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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 57, insérer l'article suivant:

Mission « Justice »

L’article 1635 bis Q du code général des impôts est ainsi rétabli :

« Art. 1635 bis Q. - I. - Par dérogation aux articles 1089 A et 1089 B, une contribution pour l’aide 
juridique de 20 à 50 € est perçue par instance introduite en matière civile, commerciale, 
prud’homale, sociale ou rurale devant une juridiction judiciaire ou par instance introduite devant 
une juridiction administrative.

« II. - La contribution pour l’aide juridique est exigible lors de l’introduction de l’instance. Elle est 
due par la partie qui introduit une instance.

« III. - Toutefois, la contribution pour l’aide juridique n’est pas due :

« 1° Par les personnes bénéficiaires de l’aide juridictionnelle ;

« 2° Par l’État ;

« 3° Pour les procédures introduites devant la commission d’indemnisation des victimes 
d’infraction, devant le juge des enfants, le juge des libertés et de la détention et le juge des tutelles ;

« 4° Pour les procédures de traitement des situations de surendettement des particuliers et les 
procédures de redressement et de liquidation judiciaires ;

« 5° Pour les procédures introduites par les salariés devant un conseil de prud’hommes ;
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« 6° Pour les recours introduits devant une juridiction administrative à l’encontre de toute décision 
individuelle relative à l’entrée, au séjour et à l’éloignement d’un étranger sur le territoire français 
ainsi qu’au droit d’asile ;

« 7° Pour la procédure mentionnée à l’article L. 521-2 du code de justice administrative ;

« 8° Pour la procédure mentionnée à l’article 515-9 du code civil ;

« 9° Pour la procédure mentionnée à l’article L. 34 du code électoral.

« IV. - Lorsqu’une même instance donne lieu à plusieurs procédures successives devant la même 
juridiction, la contribution n’est due qu’au titre de la première des procédures intentées.

« V. - Lorsque l’instance est introduite par un auxiliaire de justice, ce dernier acquitte pour le 
compte de son client la contribution par voie électronique.

« Lorsque l’instance est introduite sans auxiliaire de justice, la partie acquitte cette contribution par 
voie de timbre mobile ou par voie électronique.

« Les conséquences sur l’instance du défaut de paiement de la contribution pour l’aide juridique 
sont fixées par voie réglementaire.

« VI. - La contribution pour l’aide juridique est affectée au Conseil national des barreaux.

« VII. - Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement est la traduction législative de la proposition n° 103 du rapport d’information de 
Philippe Bas au Sénat. Il vise à rétablir la contribution pour l’aide juridique supprimée par la 
loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014.

La suppression de ce financement, qui représentait chaque année plus de 50 millions d’euros, a été 
compensée par une prise en charge par l’État, à travers une « rebudgétisation », et par la hausse de 
diverses taxes au fil du temps. Cependant, ces mesures, relevant tout au plus d’ajustements 
ponctuels, n’ont pas permis d’assurer un financement structurel suffisant de l’aide juridictionnelle.

La contribution pour l’aide juridique apporte une réponse simple et efficace au besoin de 
financement de l’aide juridictionnelle, pour un coût modique pour le justiciable.

Par ailleurs, la mission a estimé qu’il était pertinent que les usagers du service public de la justice 
participent au financement de son fonctionnement, à travers une contribution permettant à ceux qui 
ne disposent pas des ressources nécessaires de faire valoir leurs droits, sur le modèle de ce qui est 
pratiqué en matière de santé avec le ticket modérateur.

Le rétablissement de la contribution pour l’aide juridique aurait également pour effet de 
responsabiliser les justiciables tentés d’engager des recours de manière abusive.
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En revanche, pour éviter qu’elle ne dissuade les justiciables de saisir le juge dans le cas de litiges de 
faible valeur, il est prévu que cette contribution sera modulée, de 20 à 50 euros, en fonction du type 
d’instance engagée.

Comme lors de sa mise en place en 2011, la contribution n’aurait pas à être acquittée pour certains 
contentieux, auxquels cet article ajoute les procédures engagées par les salariés devant les conseils 
de prud’hommes. Comme par le passé, les personnes éligibles à l’aide juridictionnelle ne seraient 
pas redevables de la contribution.


